
Autrefois l'une des unités
territoriales les plus impor-
tantes du ministère des Tra-
vaux publics, la subdivision
du chef-lieu du départe-
ment  de Tsamba-Magotsi
n’est plus aujourd'hui que
l’ombre d’elle-même. Celui
qui s’y rend est choqué par
l’état des bâtiments en dé-
crépitude et le cimetière
d’engins roulants.

ELLE était, jusqu’au débutdes années 2000, l’une desplus importantes bases duministère en charge desTravaux publics à l’inté-rieur du pays. Aujourd’hui,elle présente une imagedes plus tristes : la subdivi-sion de Fougamou, situéeen plein cœur de la ville, a,en effet, perdu de sa su-perbe. Vétuste, l’endroit est de-venu une honte, non seule-ment pour le ministère detutelle, mais aussi pour lepays. «Le visage présenté
aujourd’hui par la subdivi-
sion des Travaux publics de
Fougamou est un signe évi-
dent de la démobilisation
au niveau des autorités
compétentes», juge un an-cien fonctionnaire des Tra-vaux publics, qui y a servi.Un point de vue que sem-blent partager plusieurshabitants du chef-lieu deTsamba-Magotsi. Ici, tout lemonde, quasiment, recon-naît qu'il est bien loin letemps où, dans la vastecour de cette entité, deshommes et femmes vêtusde combinaisons jaunes luidonnaient vie.

Créée dans les années1950, cette unité territo-riale a fait son chemin etconnu plusieurs mutations.Elle était mise à contribu-tion pour entretenir lesvoies de communicationdes départements deTsamba-Magotsi et Ndolou.
«Probablement pour se
donner du courage, il n’était
pas rare d’entendre les
agents des Travaux publics
de Fougamou dire : ''TP,
l'argent pourri''», selon unnotable du coin.
SANS EXPERTISE. Cettemise à contribution s’estpoursuivie jusqu’en 2008-2010, grâce au programmede formation des petites etmoyennes entreprises etdes bureaux d’études évo-luant dans le secteur destravaux publics. Une for-mation animée par les ex-perts du Projet d’appui auprogramme national d’en-tretien routier (Perfed) fi-nancé à hauteur de 13millions 750 mille euros (9milliards 19 millions 408mille 750 F.CFA) parl’Union européenne, sous

forme de don.A l’époque, à la tête du mi-nistère des Travaux pu-blics, l'actuel sénateur deLebamba, Flavien NzenguiNzoundou, ne voyait aucuninconvénient à ce que lesengins de cette subdivi-sion, notamment les nive-leuses, soient utilisés dansle cadre des chantiers-écoles. Mais, depuis la finde ce programme inter-venu dans le cadre du 9eFonds européen de déve-loppement (Fed), elle a pu-rement et simplement étéabandonnée à son propresort. D’aucuns pensent quecette situation a commencéen 2001, avec la mesure in-terdisant l'intervention dela régie dans l’entretienroutier. Ce volet avait étéconfié aux entreprises qui,pour la plupart, n’avaientaucune expertise en la ma-tière. Ancien agent du ministèredes Travaux publics,Charles Mouviossi remetjustement en cause la déci-sion de dépouiller la régiede "ce secteur qui avait
échu aux entreprises fic-

tives". Un argumentaireque soutient Simon MbariDivassa, ingénieur géniecivil de formation et ancienchef de la subdivision deFougamou, de 1997 à2004. Son émotion qu'il adu mal à contenir trahit sadésolation au moment deconter l’histoire du site.
SILENCE INQUIÉTANT.Celui qui, comme lui, aconnu cette unité, n’auraque ses yeux pour pleureren voyant le site au-jourd'hui. Tous les bâti-ments à  l'architecturecoloniale, faisant usage debureaux, tombent enruines. Les logements etles ateliers aussi. Les toi-tures emportées parl’orage, il y a plusieurs an-nées, sont restées en l'état.Le site est devenu si sinis-tre qu’aucune personne neserait tentée de le visiter.Côté mécanique, il n’existeplus que de vieilles voi-tures sans moteurs. Toutessur cale. Le spectacledonne l'impression quel’on y a procédé à la ventede pièces détachées. 
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LOIN de nous la volonté de heurter qui que ce soit, di-sons les choses clairement : depuis le départ de Fla-vien Nzengui Nzoundou, le ministère des Travauxpublics, sinon le gouvernement, n’a plus acheté unseul engin pour une de ses unités territoriales. L’étatcomateux dans lequel se trouve la subdivision de Fou-gamou n’est d’ailleurs pas un cas isolé.Le spectacle est quasiment le même partout. A l’ex-ception des directions provinciales, toutes les subdi-visions ne sont que des cimetières d’engins. Netravaillant plus, faute d’équipements, le personnel deces structures passe son  temps à faire autre chose.Le retrait progressif de la régie dans les travaux d’en-tretien en est la principale raison. Et l’Agence natio-nale des grands travaux d’infrastructures (ANGTI) n’aapporté aucune solution ou amélioration dans le do-maine.La subdivision de Fougamou était, avec celle d’Akiéni,une des plus importantes bases des Travaux publicsdu pays. Manifestement, le gouvernement s’est dés-engagé d’un secteur où la mobilisation d’une entre-prise nécessite de gros moyens. Surtout que l’onaccorde très peu de confiance aux petites et moyennesentreprises dont certaines ont pourtant déjà fait leurspreuves.

La désintérêt du
gouvernement

Et aussi…
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Le bâtiment qui sert des bureaux pour le chef de subdivision.
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Ce qui reste des équipements roulants de la 
subdivision de Fougamou.
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Cela fait plus de 10 ans que la toiture de l'atelier 
mécanique s'est envolée.
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Le domicile du chef de subdivision, déserté aujourd'hui 
par son occupant.
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L'entrée de la subdivision.
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Ce camion est en panne depuis plus de 5 ans, 
faute d'entretien.
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Le constat est le même auniveau des engins lourds,tels que les niveleuses. Cer-tains auraient été envoyés àMouila où se trouve la di-rection provinciale des Tra-vaux publics. Comble duridicule, le gouvernement ymaintient, comme chef dela subdivision, un agentayant déjà dépassé l’âge dela retraite depuis quatreans. A notre passage, l’on aappris que l’intéressé, no-nobstant sa bonne volontéde continuer à servir sonpays, a quitté les lieux pourse réfugier du côté de

l’Ecole des travaux publicsde la ville, pour fuir ses dif-ficiles conditions de travail.S'il est certain que la situa-tion de la subdivision desTP de Fougamou ressembleà celle d’autres unités dumême ordre à l’intérieur dupays, le silence de la tutelleet du gouvernement in-quiète plus d'une personne.Pourtant, ce pan de l'Exé-cutif gagnerait à redonnervie à cette unité, si tant estque son ambition est demaximiser les compé-tences dans le domaine del’entretien routier.


